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1. Contexte et justification   

Les Africains ont toujours émigré et continueront d'émigrer, et cette tendance semble 
devoir s'accentuer, comme le montrent les tendances actuelles de la mobilité qui 
émanent des postes frontières nationaux. Ils se déplacent à la recherche d'opportunités 
et parfois de sécurité. Leur déplacement apporte des avantages à leurs familles et à 
leurs communautés, et donc à leurs pays (Maureen Achieng et Amira El Fadil, 2020, p. 
2). La récente redécouverte du lien entre migration et développement fait souvent 
abstraction des informations glanées au fil des recherches et des expériences politiques 
des années précédentes. Ces dernières années ont vu un incroyable regain 
d’optimisme, tout autant qu’un regain général d’intérêt, concernant la question de la 
migration et du développement parmi les responsables politiques et les universitaires. 
Après plusieurs décennies de pessimisme et de préoccupations relatives à la fuite des 
cerveaux (brain drain), les gouvernements des pays émetteurs placent aujourd’hui de 
nouveaux espoirs dans leurs ressortissants qui migrent vers l’étranger et dans leurs « 
diasporas », dont ils reconnaissent le potentiel en tant qu’investisseurs et acteurs du 
développement (Hein de Haas, 2010, p. 2). 
 
L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)  croit profondément que la 
migration humaine et ordonnée est bénéfique pour les migrants et la société. Ainsi, 
elle agit avec ses partenaires de la communauté internationale afin d’aider à résoudre 
les problèmes opérationnels que pose la migration ; de faire mieux comprendre quels 
en sont les enjeux ; d’encourager le développement économique et social grâce à la 
migration ; et de préserver la dignité humaine et le bien-être des migrants (OIM, 2021, 
p. ii). Au cours des cinquante dernières années, l’impact de la migration sur le 
développement des communautés et des pays d’origine des migrants a fait l’objet d’un 
débat permanent et parfois animé, opposant les points de vue des « optimistes » et des 
« pessimistes » de la migration (Taylor, 1999). Le débat sur la migration et le 
développement est passé plusieurs fois d’une extrémité à l’autre : optimisme 
développementaliste dans les années 1950 et 1960, pessimisme néo-marxiste au cours 
des années 1970 et 1980, évolution vers des perspectives plus nuancées et pluralistes 
dans les années 1990 (Hein de Haas, 2010, p. 1).  
 
Si l'on suppose que la migration est le résultat d'un échec du développement, alors ce 
sont les personnes les plus démunies qui doivent migrer. Telle était la pensée 
dominante des débats sur le lien entre migration et développement. En effet, pour 
migrer, des ressources sont nécessaires. La migration implique : des coûts directs, tels 
que les coûts de transport ; des coûts indirects liés au risque de se déplacer vers un 
nouveau lieu sans garantie de travail ou de logement ; et les coûts d'opportunité de la 
migration. Cependant, les personnes aisées ont tendance à être moins enclins à émigrer 
en raison des rendements financiers et des investissements dans leur pays de 
résidence. 
 
Les mobilités sont dynamiques et variées. Elles peuvent intervenir entre zones rurales, 
d'une zone rurale à une zone urbaine, entre zones urbaines ou de façon circulaire. Elles 
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peuvent susciter une migration vers l'international, avec ou sans retour, créant dans 
certaines situations un vide au niveau du pays de départ et favorisant ainsi à leur tour 
une mobilité interne (AFD, 2013, p. 7). Dans le cas des migrations internationales, on 
distingue les migrations définitives, les migrations de courte durée et celles de longue 
durée. Les migrations de longue durée sont le fait de migrants dont le projet de 
migration s’inscrit dans la logique d’un séjour de durée importante avec intention de 
retour (A. Tuo, 2018, p. 28). Par ailleurs, les conflits, la violence, les catastrophes et les 
effets du changement climatique déplacent des millions de personnes, mais la grande 
majorité des déplacés restent à l'intérieur des frontières de leur propre pays, un 
phénomène appelé « déplacement interne ». Pour ces personnes, familles et 

communautés, la mobilité n'est pas un choix mais une réponse nécessaire à la survie, 
vitale pour leur sécurité et leur bien-être (Mohammed Abdiker et Minata Samate 
Cessouma, 2020, p.55). En somme, la migration et la mobilité humaine sont certes des 
phénomènes qui remontent aux débuts de l’histoire et qui touchent la quasi-totalité 
des sociétés du monde. Cependant, elles se sont considérablement modifiées au fil du 
temps. Un examen de ces mutations sous l’angle de leur ampleur, de leur direction, de 
leurs caractéristiques démographiques et de leur fréquence peut nous permettre de 
comprendre comment évolue la migration et comment elle peut éclairer l’élaboration 
de politiques, de programmes et de réponses opérationnelles effectives sur le terrain. 
Cet appel se veut un cadre de réflexion, d’échange, de partage du savoir et 
d’expériences sur les questions liées  à la migration et de ses impacts sur le 
développement local à travers des études de cas. Ces travaux ont été organisés autour 
des axes suivants : 
Axe 1 : Migration et développement territorial 
Axe 2 : Migration, développement agricole et sécurité alimentaire 
Axe 3 : Migration et conflits fonciers 
Axe 4 : Migration, orpaillage et environnement 
Axe 5 : Migration, Transport  et mobilité 

2. Chronogramme des différentes étapes des propositions 

ACTIVITES DATES 

Lancement de l’appel 15 Juillet 2024 

Date limite de réceptions des propositions 31 Octobre 2024  

Evaluation des propositions  1er au 21 Novembre 2024 

Notification aux auteurs 1er décembre 2024 

Paiement des frais de publication 1er décembre au 31 décembre 2024 

Publication de l’ouvrage  Janvier 2025 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  
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Résumé  

La croissance démographique observée dans les villes africaines et particulièrement celles 

de la Côte d’Ivoire entraînent des changements environnementaux importants. Ceux-ci 

sont caractérisés par la détérioration de la qualité de l’air, des ressources en eau et 

l’artificialisation des sols. La commune de Korhogo n’échappe pas à cette réalité africaine 

et nationale, car ses ressources en eau et végétales sont fortement affectées. Cependant, 

ces problèmes écologiques sont souvent négligés par les acteurs locaux en charge de la 

gestion urbaine. Or, 65% des objectifs du développement durable sont liés à la ville, 

faisant d’elle la clé du développement durable. C’est dans ce contexte que s’inscrit la 

présente étude qui vise à faire la lumière sur les déterminants de la crise écologique à 

Korhogo en vue d’améliorer la gouvernance en faveur de la ville verte et durable. Ainsi, 

l’étude s’est basée sur la recherche documentaire, l’observation de terrain et les entretiens 

avec les acteurs institutionnels, l’enquête par questionnaire réalisée auprès de 357 

ménages. Elle a recouru également à l’utilisation des images satellitaires des années 1988, 

2000, 2011 et 2021 pour évaluer le niveau d’artificialisation des sols par l’étalement urbain 

de Korhogo. Les résultats ont révélé que les feux de brousse, l’utilisation abondante du 

bois-énergie, le dépôt des déchets dans les cours et plans d’eau et l’artificialisation rapide 

des sols sont les principaux déterminants de la crise écologique à Korhogo. 

Mots-clés : Korhogo, Paysages urbains, Artificialisation, Crise écologique, Dégradation 
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DEGRADATION OF PLANT AND WATER RESOURCES IN URBAN 

LANDSCAPES, A NEGLECTED ECOLOGICAL CRISIS IN LOCAL AUTHORITIES: 

THE CASE OF THE MUNICIPALITY OF KORHOGO IN CÔTE D'IVOIRE 

Abstract 

Demographic growth in African cities, particularly in Côte d'Ivoire, is leading to major 

environmental changes. These are characterized by a deterioration in air quality, water 

resources and the artificialization of land. The municipality of Korhogo is no exception to 

this African and national reality, as its water and plant resources have been severely 

affected. However, these ecological problems are often neglected by the local players 

responsible for urban management. Yet 65% of sustainable development objectives are 

linked to the city, making it the key to sustainable development. It is against this backdrop 

that this study aims to shed light on the determinants of the ecological crisis in Korhogo, 

with a view to improving governance in favor of a green and sustainable city. The study 

was based on documentary research, field observation and interviews with institutional 

players, and a questionnaire survey of 357 households. It also used satellite images from 

1988, 2000, 2011 and 2021 to assess the level of land artificialization caused by urban 

sprawl in Korhogo. The results revealed that bushfires, the abundant use of wood fuel, 

the dumping of waste in rivers and waterways and the rapid artificialization of land are 

the main determinants of the ecological crisis in Korhogo. 

Key word: Korhogo, Urban landscapes, Artificialization, Ecological crisis, Degradation. 

Introduction 

Le développement urbain se trouve aujourd’hui au centre des enjeux du développement 

durable qui lui consacrent 65% des objectifs (ONU-Habitat, 2021, p.1). Cette ville durable 

à laquelle rêve le monde doit intégrer la protection de la biodiversité et des ressources en 

eau (A. Jaeger, 2018, p.16). Dans les pays d’Afrique de l’Ouest, la prise en compte de la 

gestion intégrée de la biodiversité et des ressources en eau dans les politiques urbaines 

reste encore à un stade embryonnaire (V. Mitroi et al., 2022, p.2). Ainsi, la détérioration de 

la qualité de l’air, des écosystèmes aquatiques, la destruction de la biodiversité dans les 

zones urbaines et périurbaines menacent le développement durable de ces pays (UICN, 

2010, p.16).  

En Côte d’Ivoire, les eaux de surfaces sont généralement polluées par les déchets 

domestiques et industriels, pendant que la biodiversité périurbaine subit avec pression 

les effets négatifs de l’expansion mal maîtrisée des villes, l’utilisation du bois-énergie par 

une grande partie des ménages (CEDEAO, 2021, p.13). 
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Dans la commune de Korhogo, la dynamique de dégradation des ressources naturelles 

retient notre attention. En effet, cette commune traverse une crise écologique qui se 

caractérise à première vue par la disparition de la biodiversité et la détérioration de la 

qualité des ressources en eau. Dans un tel contexte, la question de la protection de 

l’environnement devrait progressivement faire partie des priorités des autorités 

communales en charge de la gestion de la ville. Cependant, il ressort de nos constats que 

les actions de la collectivité territoriale sont orientées quasi-exclusivement vers l’entretien 

des voiries bien que la protection de l’environnement et la gestion des ressources 

naturelles soient l’une des compétences de l’Etat transférées aux collectivités locales selon 

la loi de 2003 et le Décret n° 2005-268 du 21 juillet 2005. Cela expose les ressources 

naturelles des zones urbaines à diverses formes de dégradation continue. Ce problème 

soulève les questions suivantes : Comment se traduit la crise écologique et quels sont les 

déterminants de cette crise à Korhogo ? Quelles sont les faiblesses du système de 

gouvernance des ressources naturelles ?  Comment améliorer cette gouvernance en faveur 

de la ville verte et durable de Korhogo ? L’objectif de cette contribution est de faire la 

lumière sur les principaux déterminants de la crise écologique auxquels doivent 

s’attaquer les acteurs locaux en vue d’améliorer la gouvernance en faveur de la ville verte 

et durable de Korhogo. L’hypothèse de départ stipule que l’urbanisation du territoire est 

le moteur de cette crise écologique que traverse la commune de Korhogo. L’élaboration 

d’un plan stratégique pour l’action environnementale pourrait permettre une meilleure 

intégration de la protection de la nature dans la politique de planification urbaine de 

Korhogo. 

1. Présentation de la zone d’étude   

La commune de Korhogo est localisée en Afrique de l’Ouest, plus précisément dans le 

Nord de la Côte d’Ivoire. Elle couvre une superficie d’environ 203,82 km2 et est située 

entre 9°37'28" de latitude Nord et 5°37'46" de longitude Ouest. Elle abritait une population 

urbaine de 386 586 habitants au dernier Récemment Général de la Population ivoirienne 

et de l’Habitat en 2021 (INS, 2021, p.35). Elle fait frontière respectivement avec les 

communes de M’bengué (Nord), de Sinématiali (Est), de Niofoin (Nord-Ouest), de 

Karakoro (Sud-Est), de Sirasso (Sud-Ouest) et de Tioroniaradougou (Sud), tel que 

présenté sur la carte 1. 
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Carte 1 : Situation géographique de la commune de Korhogo et localités enquêtées 

  
Source : INS, 2021                                                                                                               SORO Y. Brahima, 2024 

L’enquête a été effectuée d’une part dans la ville de Korhogo et d’autre part dans les 

villages situés à proximité de la ville de Korhogo. Pour ce faire, le choix des localités 

enquêtées a été basé essentiellement sur la situation géographique. En effet, les localités 

retenues constituent actuellement les fronts urbains de la ville de Korhogo, c’est-à-dire, 

en cours d’urbanisation. Ainsi, l’environnement naturel de ces localités est sous l’emprise 

des effets de l’urbanisation.  
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2. Approche méthodologique 

L’approche méthodologique s’est déroulée en deux étapes, à savoir la collecte des 

données ainsi que le matériel mobilisé pour le traitement des données collectées.  

2.1. Méthode de collecte des données  

La méthodologie de cette étude s’est appuyée sur la recherche documentaire, 

l’observation directe sur le terrain, l’entretien avec les acteurs institutionnels et l’enquête 

auprès de 357 ménages dans la commune de Korhogo. La recherche documentaire s’est 

effectuée dans les bibliothèques des Universités Alassane Ouattara (Bouaké) et de 

Péléforo Gon Coulibaly (Korhogo) et sur les sites Internet, tels que www.google. Com, 

www.scoolar, www.perses.fr et www.carn.info. La consultation de ces sites a permis d’obtenir 

des ouvrages comme ceux de R. Aguejdad (2009) portant sur l’Étalement urbain et 

évaluation de son impact sur la biodiversité et de V. Mitroi et al., (2022)  sur le rôle des 

savoirs dans la mise en place des politiques de protection des ressources en eau en Afrique 

subsharienne. Des rapports d’institutions ou organisations (ONU, 2021 ; FAO, CEDEAO, 

2021 ; UICN, 2010) ont été consultés. Cet exercice a été utile pour l’élaboration du contexte 

et la discussion des résultats. S’agissant des entretiens, ils ont été conduits selon 

l’approche semi-directive, c’est-à-dire à partir d’un guide d’entretien relativement ouvert 

sans s’écarter du contexte. Ils ont été réalisés dans la commune de Korhogo avec des 

acteurs institutionnels comme la SODEFOR, la Direction de l’Environnement, du 

Développement Durable et de la Transition Ecologique ; le Directeur Technique de la 

Mairie, le Conseiller Technique de la Direction des Eaux et Forêts, le Conseil Régional du 

Poro, le responsable de la Direction Topographique du Ministère de la Construction, du 

Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme (MCLAU) entre le 07 et le 30 mars 2023. 

Ces entretiens ont porté de façon générale sur les facteurs de dégradation des ressources 

naturelles et la gestion de la nature. Quant à l’observation sur le terrain, elle a permis de 

constater l’état de la nature et de faire des prises de vue de la manifestation des facteurs 

de détérioration des écosystèmes naturels. L’enquête par questionnaire a été réalisée dans 

six (6) localités que sont la ville de Korhogo et cinq (5) villages communaux, tel qu’indiqué 

sur la carte 1. L’enquête effectuée dans les villages s’est déroulée sous forme de focus 

group avec les membres des différents Comités villageois de gestion des lotissements en 

vue de comprendre les modes de lotissement qui conditionnent l’expansion urbaine. 

Quant à celle réalisée dans la ville de Korhogo, elle été faite dans neuf (9) quartiers auprès 

de 357 ménages selon le mode d’administration directe. Elle s’est déroulée de janvier à 

mars 2023. La taille de l’échantillon a été déterminée à l’aide de la formule suivante :  

http://www.google/
http://www.scoolar/
http://www.perses.fr/
http://www.carn.info/
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    n =
Z2 (PQ)N

e2 [( N−1)+ Z2 (PQ)]
      ; Source : H. Gumuchian et C. Marois (2000, P.277).  

n :  taille de l’échantillon. 

N : taille de la population mère considérée (5 068 ménages). 

Z : Coefficient de marge, déterminé à partir du seuil de confiance avec pour valeur 1,96. 

e : Marge d’erreur dont la valeur est de 0,05 

P : Proportion des ménages supposés avoir les critères recherchés. Elle est de 0,5, soit 50 

%. Q = 1-p : qui donne la valeur de 0,5.  

  AN: n =
(1,96)2×0,5×0,5×5 068

[(0,05)2×(5 068−1)+(0,5)×(0,5)]
  = 357                                             

Pour obtenir le nombre de ménages par quartier, tel que consigné dans le tableau 1, la 

technique par quotas a été utilisée.  

Tableau 1 : Répartition du nombre de ménages enquêté par quartier dans la ville de 

Korhogo 

Quartiers enquêtés Taille de ménages Nombre de ménages enquêtés 

Bromakotech  485 34 

Djégbè  491 35 

Dokaha extension  330 23 

Kassirimé extension 518 36 

Cocody 937 66 

Natio extension 817 58 

CFP 112 8 

Mont Korhogo ordinaire 1 235 87 

Prémafolo 139 10 

Total 5 068 357 

Source : INS, 2021 

Le tableau 1 présente la répartition spatiale des quartiers enquêtés ainsi que le nombre de 

ménages par quartiers dans la ville de Korhogo. Le choix des enquêtés a été basé sur les 

chefs de ménages (l’homme ou la femme) âgés d’au moins 25 ans d’une part et, la volonté 

de l’interviewé de répondre aux questions d’autre part. L’un des critères était la distance 

entre deux ménages enquêtés. Il consistait à prendre des ménages sur l’ensemble du 

quartier afin d’éviter d’enquêter les ménages concentrés dans le même espace. 

Concernant la cartographie d’occupation des sols, les images satellitaires de 30 m de 

résolution de différentes dates, téléchargées à partir de WGS UTM zone 30 sur le site 

américain http://explorer.usgs.gov ont été utilisées. Les dates d’acquisition des images ont 

été choisies en fonction de certains événements. En effet, 1988 (Landsat 5, TM) est l’année 

http://explorer.usgs.gov/
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de référence de l’analyse des dynamiques spatiales car elle marque le début de la politique 

de planification urbaine à Korhogo avec le PUD. Les années 2000 (Landsat 7, ETM+) et 

2011 (Landsat 7, ETM+) constituent les bornes chronologiques des crises sociopolitiques 

en Côte d’Ivoire. Quant à 2021 (Landsat 9, OLI/TIRS), elle marque le dernier Recensement 

Général de la Population et de l’Habitat (RGPH). Ces images ont été acquises entre les 

mois de décembre 2022 et de mars 2023, correspondant à la saison sèche dans le Nord 

ivoirien. Durant cette période, beaucoup d’images disponibles sont de meilleure qualité 

car elles sont moins affectées par la couverture nuageuse et l’ombrage, contrairement à la 

période des pluies où les effets saisonniers sont énormes (Kouassi, 2022, p. 88).  

2.2. Matériels et traitement des données collectées 

La phase de traitement a permis d’analyser les données en vue de dégager les 

informations et les liens de causalité qui existent entre les données collectées. L’analyse 

effectuée a permis d’identifier les principaux déterminants de la crise écologique dans 

cette localité. Les données recueillies auprès des ménages ont été traitées à l’aide des 

logiciels SPSS Statistique et Excel. Les résultats du traitement se présentent sous forme de 

graphiques et de photographies. La mesure et le suivi de l’artificialisation des sols par 

l’étalement spatial de la ville de Korhogo s’est réalisée sur la base des données 

d’occupation du sol. Le traitement a été effectué sous le logiciel ENVI et la mise en forme 

des cartes produites sous le logiciel ArcGIS. Pour discriminer les classes d’occupation du 

sol, une nomenclature a été définie en vue de mettre en évidence les principaux types 

d’occupation. Il s’agit des surfaces urbanisées, l’espace naturel et les surfaces agricoles. Le 

processus de traitement s’est déroulé en 5 étapes à savoir le prétraitement, c’est-à-dire les 

corrections radiométriques et atmosphériques permettant d’éliminer les effets du climat 

(poussière, brouillards), la classification supervisée par maximum de vraisemblance et les 

opérations de post classification (matrice de confusion et lissages des images). Les images 

sont enfin exportées en Shapefile pour faciliter la manipulation. Le résultat de la 

classification est acceptable si le nombre total de pixels correctement classifiés est 

supérieur à 85% et le coefficient Kappa est supérieur à 0,80 (V-T. Nghien, 2014, p. 57).  

Dans le cas d’espèce, les coefficients de kappa des images traitées sont 0.97 (1988), 0,96 

(2000), 0,95 (2011) et 0,96 (2021).  

3.  Résultats  

La méthodologie déroulée a permis de faire la lumière sur les déterminants de la crise 

écologique dans la commune de Korhogo, les faiblesses de la gouvernance et les pistes de 

solution en vue d’améliorer la gouvernance en faveur de la ville verte et durable de 

Korhogo.   
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3.1. Une commune marquée par une détérioration continue des ressources naturelles dictée 

par une diversité de déterminants  

Les écosystèmes naturels de la commune de Korhogo sont exposés à une diversité de 

déterminants qui détériorent leur qualité influençant négativement le niveau de 

conservation durable. Au titre de ceux-ci, l’on note l’accroissement des surfaces agricoles, 

l’urbanisation galopante, les feux de brousse, la pollution des eaux, l’usage du bois-

énergie par les ménages.  

3.1.1. La disparition des ressources en eau et végétales au profit des surfaces agricoles et urbanisées 

La crise écologique que traverse la commune de Korhogo se manifeste par une 

dégradation accélérée des ressources végétales et en eau depuis 1988 au profit de 

l’augmentation rapide des surfaces agricoles et urbanisées.  

Figure 1 : Evolution de l’espace écologique entre 1988 et 2000 

 

Source : http://explorer.usgs.gov (Landsat 5 MSS 06/01/1988 ; Landsat 7 ETM, 31 /01/2000) 

La figure 1 traduit le taux de disparition des ressources végétales et en eau entre 1988 et 

2000. Elle révèle que le couvert végétal a régressé de 40,08% au profit d’une augmentation 

de 21,88% des cultures vivrières, 10,68% de l’anacarde et de 7,32% des surfaces urbanisées. 

Il ressort de cette analyse que les ressources végétales de la commune de Korhogo ont été 

plus impactées par l’agriculture, notamment les cultures vivrières qui ont enregistré le 

fort taux d’accroissement entre 1988 et 2000. Cependant, la figure 2 montre une légère 

augmentation du couvert végétal, une forte réduction des surfaces agricoles et un 

étalement fulgurant des surfaces urbanisées entre 2000 et 2011. 
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Figure 2 : Evolution de l’espace écologique entre 2000 et 2011 

 

Source : http://explorer.usgs.gov (Landsat 7 ETM, 31 /01/2000), Landsat 5 TM, 22/02/2011)  

De 2000 à 2011, les surfaces en eau et les cultures vivrières ont perdu respectivement 0,17% 

et 36,18% de leurs superficies au profit d’un accroissement de 21,67% de l’espace bâti, 

6,15% de l’anacarde et 8,53% de la végétation. Cette situation d’occupation de l’espace 

communal s’explique par la crise militaro-politique de 2002. En effet, la ville de Korhogo 

a connu un essor économique dû à l’intensification des activités commerciales (vente 

d’engins, station d’essence, magasin de quincaillerie etc.), ce qui a entraîné l’abandon de 

plusieurs espaces agricoles par les jeunes au profit de la ville de Korhogo. La mise en 

jachère de ces espaces a favorisé une légère reconstitution de la végétation entre 2000 et 

2011. Toutefois, ce mouvement de population en direction de la ville de Korhogo a 

déclenché un étalement urbain tentaculaire qui a interrompu ce processus par la 

transformation continue des espaces naturels et agricoles en surfaces bâties. La figure 3 

met en évidence la situation des ressources naturelles entre 2011 et 2021.  

Figure 3 : Evolution de l’espace écologique entre 2011 et 2021 

 

Source : http://explorer.usgs.gov (Landsat 5 TM, 22/02/2011, Landsat 8 OLI/ TIRS, 03/03/ 2021) 
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L’analyse de la figure montre que l’espace naturel, les cultures vivrières et les surfaces en 

eau ont enregistré une régression entre 2011 et 2021. Par contre, les surfaces bâties et les 

champs d’anacarde ont connu un accroissement. Mais, l’espace naturel présente le plus 

fort taux de réduction avec 20,93% en 10 ans, contre 0,24% de surface d’eau. La figure 4 

montre l’évolution globale des ressources naturelles de la commune de Korhogo de 1988 

à 2021.  

Figure 4 : Evolution de l’espace écologique de 1988 à 2021 

 

Source : http://explorer.usgs.gov (Landsat 5 MSS 06/01/198, Landsat 8 OLI/ TIRS, 03/03/ 2021)  

Durant cette période, plus de la moitié des ressources végétales de la commune de 

Korhogo ont disparu, soit 52,48% au profit d’un accroissement de 36,67% de l’espace bâti 

et de 35,53% de l’anacarde. Le taux de disparition des surfaces en eau est évalué à 0,19% 

en 33 ans. La planche cartographique 1 montre la traduction spatiale de la régression des 

ressources végétales et en eau de 1988 à 2021. 
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Planche cartographique 1 : Etat de dégradation des ressources naturelles à Korhogo de 

1988 à 2021 

 

Source : http://explorer.usgs.gov (Landsat 5 TM 1988, Landsat 7 ETM + 2000, Landsat 7 ETM+ 2011, Landsat 

8OLI/ TIRS 2021) 

La planche met en évidence une réduction progressive des ressources végétales et des 

surfaces d’eau de 1988 à 2021. Durant cette période d’observation, 3,69% des espaces 

naturels ont été transformés en cultures vivrières, 38,30% convertis en champs 

d’anacarde. Cependant, 47,30% des espèces floristiques et des ressources en eau ont 

disparu à cause de l’urbanisation. Ces cartes montrent une régression de la végétation 

allant de 60,05% en 1988 à 7,57% en 2021. Cette disparition des ressources traduit 

l’intensité de la crise écologique qui sévit actuellement dans la commune de Korhogo. Elle 

se manifeste également par la dégradation de la nature par les feux de brousse, la 

pollution des eaux de surfaces et l’usage abondante du bois par les ménages.   
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3.1.2. Les feux de brousse, un problème écologique encore présent dans la commune de Korhogo   

Les feux de brousse regroupent toutes sortes d’incendies incontrôlés dans le domaine 

forestier comme défini par l’article 1 du code forestier de 2019. Dans la commune de 

Korhogo, ils représentent 8,10% des facteurs de dégradation de la nature (enquête de 

terrain, 2023). Cette affirmation des personnes rencontrées se confirme à travers la 

fréquence des feux de brousse, telle que présentée sur la planche photographique 1.  

Planche 1 : Détérioration de la qualité de la nature par les feux de brousse 

    Photo 1a : Etat d’une partie de la forêt classée                 Photo 1b :  Partie Sud du Mont Korhogo en feu  

                     après le passage des feux de brousse  

         

Source : Nos enquêtes de terrain, 2022, 2023 

La planche 1 présente la manifestation des feux de brousse sur la nature dans la commune 

de Korhogo. Ces images révèlent les effets négatifs des feux de brousse sur l’équilibre de 

la nature. En effet, l’on remarque sur la photo 1a un état dégradé de la forêt, ce qui 

provoque l’éloignement des espèces fauniques voire l’extinction des espèces endémiques. 

A travers la photo 1b, il s’observe le dégagement de la fumée issue de la combustion de 

la végétation. L’émission du CO2 contenu dans ces végétaux contribue activement au 

réchauffement climatique. Au-delà de l’aspect environnemental, la présence des feux de 

brousse dans un espace fortement habité comme la commune de Korhogo est un danger 

pour la population en l’exposant à des maladies respiratoires (la toux, le rhume etc.). La 

propagation du feu autour de la ville peut également causer des dégâts matériels, tels que 

les incendies de maisons, de véhicules. L’autre déterminant de la crise écologique à 

Korhogo est la pollution des eaux de surface. 
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3.1.3. La pollution inquiétante des eaux de surface par les produits urbains 

La conservation de la qualité des lacs et les cours d’eau dans la commune de Korhogo 

reste un véritable défi face à la faiblesse de gestion des déchets produits par la ville. Les 

images de la planche 2 montrent l’état de détérioration de ces écosystèmes aquatiques.  

Planche 2 : Pollution des eaux par les déchets urbains de la ville de Korhogo 

                                                                                                          Photo 2b : Cours d’eau pollué par déchets  

          

Source : Nos enquêtes de terrain, 2023 

La ville est un facteur qui agit négativement sur la qualité et la quantité des sources d’eau 

de la nature comme illustré sur les images. La première image présente des activités de 

production de briques au bord du barrage de Koko. Les déchets produits par cette activité 

sont entraînés par les eaux de ruissellement dans le barrage durant la saison des pluies. 

Cela participe non seulement à rétrécir le niveau de l’eau mais surtout à la polluer. Quant 

aux cours d’eau, ils sont devenus des sites de dépôt de déchets urbains au détriment des 

surfaces nues. Le niveau de protection des sources d’eau reste donc très faible dans les 

zones urbaines comme Korhogo. Or, les populations utilisent au quotidien cette eau pour 

les activités. Pour ce faire, la lutte contre la pollution des eaux dans les zones urbaines est 

l’un des défis écologiques auxquels les décideurs doivent faire face au regard du niveau 

élevé de leur pollution. Les cours et plans d’eaux devaient être pris en compte comme 

éléments intégrants des politiques urbaines. Mais, il est fréquent de voir des services 

municipaux se contenter de nettoyer des voies, de collecter des ordures ménagères, sans 

se soucier de l’état des cours et plans d’eau, qui sont pourtant envahis par les ordures des 

ménages.  

3.1.4. L’utilisation abondante du bois-énergie par les ménages urbains, une source de destruction 

de la végétation périurbaine  

La crise écologique induite par l’urbanisation dans la commune de Korhogo se manifeste 

de deux manières, à savoir la coupe des espèces végétales pour les besoins domestiques 

9°27'47"N et -5°39'2"W 9°27'38"N et -5°37'31"W 

Photo 2a : Activité de fabrication des produits 

urbains à proximité d’un lac à Korhogo 
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et l’étalement des surfaces urbanisées au détriment de l’espace naturel. L’utilisation du 

bois (charbon de bois, fagot) par les ménages est un facteur de déforestation à Korhogo 

avec une proportion de 12,30%. La planche 3 est un exemple de la pression des ménages 

sur les ressources végétales.  

Planche 3 : Prélèvement du bois de feu dans la forêt classée par les ménages urbains 

  Photo 3a : Tas de bois coupé au quartier Cité Gon   Photo 3b : Site de prélèvement dans la forêt classée 

            

Source : Nos enquêtes de terrain, 2023 

La planche 3 montre un site de prélèvement du bois dans la forêt classée de Korhogo pour 

l’approvisionnement d’un ménage en bois-énergie. Selon les investigations sur le terrain, 

ce bois a été coupé à l’état frais pour être séché à la maison avant d’être utilisé. Cette 

pratique est coutumière dans la commune de Korhogo où la majorité des personnes 

enquêtées utilise le charbon de bois et le fagot, tel que présenté par la figure 5. 

Figure 5 : Sources d’énergie utilisées dans les ménages de la commune de Korhogo 

 

Source : Nos enquêtes de terrain, 2023 

5,30%
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L’examen de la figure 2 montre que 71,40% des ménages de la commune de Korhogo 

utilisent le charbon et le bois comme source d’énergie domestique. La proportion des 

ménages qui utilise le charbon plus le gaz butane est de 23,20%. Cependant, une frange 

des ménages fait recours aux trois sources d’énergie, soit un taux de 5,30% des ménages. 

La remarque générale est que tous les ménages rencontrés utilisent le charbon et/ou le 

bois. Cette situation est liée à l’urbanisation à grande vitesse de la ville de Korhogo 

intégrant ainsi plus de 23 villages, qui sont devenus des quartiers de la ville. Or, les 

populations venues des campagnes n’ont pas la culture de l’utilisation du gaz butane. 

L’autre facteur est en rapport avec la taille du ménage sénoufo.  En effet, le mode de vie 

du peuple Sénoufo est marqué par la cour familiale dont l’effectif varie très souvent entre 

5 et 15 personnes. Avec cet effectif, il est évident que l’utilisation du gaz butane ne peut 

satisfaire les besoins énergétiques quotidiens de la famille. En plus de la pression des 

ménages sur la végétation pour les besoins énergétiques, l’étalement de la ville de 

Korhogo détruit avec insistance les ressources naturelles.  

3.2. Une crise écologique liée à la faiblesse du système de gouvernance des ressources 

naturelles dans la commune de Korhogo 

L’état de dégradation des ressources naturelles dans la commune de Korhogo s’explique 

principalement par le désintérêt des populations locales et des autorités communales 

pour la protection de la nature ainsi qu’à l’insuffisance des conditions de protection des 

autorités forestières en charge de la gestion durable des écosystèmes naturels.   

3.2.1. Un manque d’implication des populations riveraines dans la gestion, source d’exposition de 

la forêt classée de Korhogo aux agressions 

À l’image de toutes les forêts classées ivoiriennes, la gestion de la forêt classée de Korhogo 

est confiée à la SODEFOR avec une Direction Régionale à Korhogo. Avant la création de 

cette Direction en 2009, cette forêt était gérée par le Centre de gestion de Bouaké.  Selon le 

Directeur Régional de la SODEFOR, le système de gestion est basé essentiellement sur la 

surveillance. Cependant, nos enquêtes auprès des populations riveraines ont révélé une 

faible participation des riverains à la surveillance depuis la crise militaro-politique de 

2002. Selon les propos d’un interviewé (Y. Yéo, 2023) : « avant la crise de 2002, nous, les 

jeunes des villages riverains de Nagnénéguékaha, Sèhèlè, Yéfoun et de Gbalôhô étions associés à la 

surveillance de la forêt. Nous étions constitués en équipe à raison de cinq (5) personnes par village, 

on faisait cinq (5) tours par jour, ce qui permettait d’assurer une surveillance de proximité. Chacun 

était rémunéré à hauteur de 60 000 fcfa par mois. Mais, cela fait environ 20 ans que nous sommes 

écartés de la surveillance au profit des personnes extérieures. Malheureusement, nous assistons à 

une agression permanente de la forêt classée, notamment les feux de brousse et la coupe de bois par 

les citadins ». Les propos de l’enquêté ont été confirmés par le Directeur Régional de la 
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SODEFOR lors de notre entretien. Selon lui, cette situation est due au fait que le plan 

d’aménagement de la forêt n'a pas encore été validé, ce qui ne facilite pas certaines 

initiatives. Il s’ensuit une très faible participation des populations riveraines à la 

protection de la forêt classée et une moindre visibilité des actions de la SODEFOR en 

faveur de la protection de la forêt, ce qui justifie la persistance des menaces constatées 

chaque année.  

3.2.2. Des stratégies de protection des ressources en eau et de traçabilité du bois-énergie peu 

efficaces 

La ville de Korhogo abrite une Direction des Eaux et Forêts destinée à la gestion des 

ressources naturelles hors des aires classées. Plusieurs stratégies sont mises en place pour 

une gestion durable de la nature. Elles sont entre autres, la sensibilisation, le reboisement, 

la surveillance et le suivi des sous-produits du bois. Nonobstant ces mesures, la forte 

pollution des eaux de surface et la coupe du bois frais au-dessus du 8ème parallèle sont 

révélatrices d’une gestion insuffisante des ressources. L’enquête a révélé une faible 

protection des plans et cours d’eau, surtout ceux situés dans le périmètre communal et un 

manque de stratégie de traçabilité du bois-énergie. Selon les autorités forestières, la 

gestion timide des ressources en eau est due au manque de maîtrise du code de l’eau par 

les Agents en charge de la gestion, mais aussi par l’ensemble de la population. Pour le 

suivi du bois, la Direction délivre des carnets d’autorisation de circulation des sous-

produits du bois comme le charbon, le bois de feu, les fruits. Ces produits sont interceptés 

à l’entrée de la ville ou sur le marché. Cependant, les lieux de prélèvement du bois restent 

inconnus des agents à cause de l’absence de stratégies de traçabilité qui pouvaient 

permettre une meilleure application de l’article 39 du code forestier relatif à l’usage des 

produits forestiers. En effet, cet article autorise uniquement le ramassage du bois mort et 

le bois issu de l’exploitation agricole et forestière pour la consommation domestique. De 

même, la loi interdit la coupe du bois à l’état frais au-dessus du 8ème parallèle. Pour la 

Direction des Eaux et Forêts, les services ne disposent pas de moyens de déplacement 

adaptés pour le suivi des prélèvements du bois. Ils évoquent également une insuffisance 

de budget destiné aux séances de sensibilisation et d’encadrement des Comités villageois 

de lutte contre les feux de brousse. Par ailleurs, les agents déplorent un manque 

d’accompagnement des actions de protection de la nature par les autorités communales 

et la population locale. 
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3.2.3. Un manque d’initiatives et de moyens techniques des services de la Mairie en faveur de la 

protection des ressources naturelles de l’espace communal de Korhogo 

Dans la commune de Korhogo, les ressources naturelles ne bénéficient pas d’attention 

particulière des autorités communales, qui consacrent très souvent leurs efforts sur les 

infrastructures de développement (routes, électricité, l’eau potable, écoles, centres de 

santé, usines, etc.). Or, le développement ne saurait être durable que lorsqu’il intègre la 

protection des ressources naturelles. Les documents de planification urbaine contiennent 

certes, des actions en faveur de la nature, mais, dans la pratique, aucune action visible de 

protection des ressources naturelles contre la dynamique de dégradation n’a été constatée 

dans la commune de Korhogo depuis bientôt 20 ans. Les propos du Directeur Adjoint de 

la Direction technique de la Mairie traduisent la négligence de la protection de la nature 

dans leurs actions « lorsque nous faisons les lotissements pour l’agrandissement de la ville, les 

conséquences sur la biodiversité ne nous intéressent pas, nous ne cherchons à savoir où vont les 

espèces fauniques ».  D’ailleurs, la commune de Korhogo ne dispose pas d’un plan 

stratégique pour l’action environnementale. Cette mise en annexe de l’environnement 

dans la politique de gestion communale justifie le dépôt des ordures dans les cours d’eau, 

la présence des activités urbaines sur le lit des plans d’eau comme le barrage de Koko et 

la construction dans les zones de servitudes, ce qui affecte négativement la qualité des 

cours d’eau et plans d’eau. Ce manque de volonté s’explique également par l’insuffisance 

de moyens techniques et de personnel qualifié dans le domaine de la gestion de 

l’environnement et des ressources naturelles dans les services de la Mairie de Korhogo. 

L’enquête a révélé qu’en 2021, 90, 68% des agents de la collectivité avaient un niveau 

CEPE contre 7,09% dont le niveau était inférieur ou égal au Baccalauréat. Seulement 2,43% 

des agents avaient atteint le niveau supérieur. Cette situation a besoin d’être inversée afin 

de faire de Korhogo une ville durable dans les années à venir.  

3.3. Des pistes de solutions pour faire de Korhogo une ville verte et durable 

La vision de la Côte d’Ivoire à l’horizon 2030 est de construire des communes productives, 

écologiques, résilientes pour amorcer la transformation qualitative des conditions de vie 

des populations urbaine à l’horizon 2040 (PSD 2030, p.179). La traduction de cette vision 

au niveau de la commune de Korhogo passe par la mise en œuvre d’un certain nombre 

de stratégies.  

3.3.1. L’élaboration d’un Schéma Directeur d’Urbanisme (SDU) pour orienter le pilotage de la 

commune de Korhogo  

La croissance rapide de la ville de Korhogo ces dernières années nécessite une 

planification plus large et de long terme permettant de prendre en compte les différents 
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aspects de la ville durable. Elle donnera une orientation globale et rationnelle de 

l’évolution de la ville de Korhogo en tenant compte des communes voisines. Cette 

nouvelle politique doit mettre en avant le renouvellement urbain, c’est-à-dire la 

promotion de la rénovation et l’optimisation de la densité des espaces urbains. Cela passe 

par la promotion de la ville verticale en opposition à la ville étalée en cours. Les logements 

sociaux, le transport commun peuvent permettre de réduire l’étalement horizontal de la 

ville et le transport individuel qui caractérisent la ville de Korhogo aujourd’hui. Ce 

schéma doit promouvoir le développement des quartiers écologiques respectueux des 

principes de la ville durable (mixité, espaces verts, accès équitable aux infrastructures de 

base). Il doit mettre en visibilité les grandes orientations de la gestion de l’environnement 

et des ressources naturelles. 

3.3.2. La nécessité d’un plan vert pour l’action environnementale  

 Le plan vert de la commune de Korhogo doit être axé sur l’établissement d’un diagnostic 

clair des enjeux écologiques et les actions concrètes à mener en faveur de la protection et 

la préservation des ressources naturelle et de l’environnement. Ce diagnostic devrait faire 

la lumière sur les enjeux liés à la conservation de la biodiversité, les sols, le patrimoine 

naturel, les forêts classées et sacrées et les sources naturelles d’eau d’une part et les zones 

non conventionnellement habitables (bas-fonds, affleurements, les barrages et cours 

d’eau) d’autre part. Au niveau des actions, le plan vert doit prévoir un plan d’action de 

conservation durable des sites potentiels écologiques (la forêt classée, forêts sacrées, 

Collines, cours et plans d’eau), les parcs et espaces verts, les parcelles à reboiser et des 

sites destinés à l’agriculture urbaine. Il serait aussi judicieux de créer une ceinture verte 

servant de limite du périmètre couvert par le SDUK pour limiter l’étalement urbain de 

Korhogo. Il doit également intégrer des projets de développement de l’économie verte et 

circulaire avec un accent sur le tourisme écologique pourvoyeur d’emplois verts.  

3.3.3. Une Cellule au sein des services de la Mairie pour veiller à l’application rigoureuse du plan 

pour l’action environnementale 

Le rôle de cette Cellule sera essentiellement porté sur l’éducation environnementale via la 

sensibilisation et la communication sur le respect de l’environnement et de la protection 

des ressources naturelles. Elle sera chargée également de conduire toutes les activités en 

faveur de l’environnement en collaboration avec les autorités forestières, de mettre en 

place un dispositif communicationnel sur la nécessité et l’intérêt de la conservation de la 

nature et de la biodiversité dans les zones urbaines et alerter les autorités communales et 

forestières sur les facteurs de dégradation de la nature dans le périmètre du SDU. À côté 

de celle-ci, il faut associer les populations à l’élaboration du plan et de sa mise œuvre, 
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renforcer les conditions des services en charge de la gestion des ressources naturelles et 

de l’environnement. 

4. Discussion des résultats  

L’analyse portant sur les problèmes écologiques dans la commune de Korhogo a abouti à 

quatre principaux résultats. Elle révèle que les écosystèmes naturels de l’espace 

communal sont regulièrement agressés par les  feux de brousse. Cette agression conduit 

à une grave crise environnementale, telle que la destruction des habitats naturels et la 

perte de la biodiversité périurbaine. Ce résultat confirme celui du PNUD qui a montré 

que les aires protégées subissent plus les effets dévastateurs des feux de brousse dans les 

pays d’Afrique subsaharienne comme le Burkina Faso, même si  la tendance est en baisse 

depuis 2010 (PNUD, 2018, p.9). Concernant le rechauffement climatique dû au 

phénomène des feux de brousse, les résultats du PNUD soutiennent également que les 

feux de brousse réduisent la capacité de séquestration du carbone par les arbres et par les 

sols (PNUD, 2018, p.13). De même, le résultat revelant la présence des feux de brousse 

dans le périmètre communal de Korhogo est en conformité avec ceux de M. Cissoko (2020, 

p.13) qui montrent que la dégradation progressive de la biodiversité de la commune de 

Tenghory au Sénégal est consécutive à la fréquence des feux de brousse.  

Le deuxième enjeu environnemental auquel la commune de Korhogo est confrontée est 

la forte utilisation des ressources végétales comme source d’énergie domestique. En effet, 

plus de 71,40% des ménages de cette commune utilisent le bois, le charbon pour leurs 

besoins énergétiques. L’utilisation abondante du bois-énergie liée à la croissance 

fulgurante de la population urbaine de Korhogo exerce une forte pression sur les espèces 

végétales  périurbaines, voire celles de la forêt classée. Ce résultat vient appuyer celui de 

P. Montagne et al., (2016, p.9), qui montre que le bois est la principale source d’énergie 

des pays en développement comme le Niger qui s’urbanise à grande vitesse. Son étude a 

révélé que le bois réprésente 90% de l’offre de l’énergie domestique dans la commune de 

Niamey. De ce fait, les forêts périurbaines sont les plus touchées par l’extraction du bois-

énergie. M.Cissoko (2020, p.18) a montré que les prélèvements incontrôlés du bois-énergie 

dans la forêt classée de la commune de Tenghory représentent un danger pour la 

préservation de la biodiversité, ce qui corrobore nos résultats. Dans la commune de 

Korhogo, la situation de la dégradation des eaux de surface par les déchets urbains est 

d’une extrême gravité. C’est un problème écologique majeur qui présente un danger pour 

les populations urbaines qui vivent à proximité de ces espaces d’eau pollués. Ce résulat 

concorde avec celui de Véronica Mitroi et al., (2022, p.8) qui ont constaté une dégradation 

avancée des milieux aquatiques en Afrique subsaharienne en l’occurrence la lagune ébrié 

au cœur d’Abidjan. Nos résultats soutiennent également ceux de  E. Berthier et C. Joannis 
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(2010, p.14) qui ont démontré que les rejets urbains altèrent les milieux récepteurs d’eau 

à cause de la forte pollution.   

L’enjeu écologique le plus complexe dans la commune de Korhogo est celui de 

l’artificialisation des sols par l’essor du phénomène d’étalement urbain. En effet, 

l’étalement spatial de la ville de Korhogo fragmente les habitats naturels depuis les années 

2000, ce qui  entraîne la disparition rapide et irreversible de la biodiversité. De 1988 à 2021, 

5 789 ha d’espaces naturels et 2 116 ha d’espaces agricoles ont disparu au profit des 

surfaces urbanisées. Toutefois, la commune a perdu 5 138 ha de son couvert végétal du 

fait de l’expansion des cultures vivrières et d’anacarde. En 33 ans, la commune a 

enregistré donc une perte de 10 694 ha de végétaton. Ce résultat confirme celui de l’Union 

Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN, 2010, p.16) qui estime que la 

destruction de la biodiversité des zones urbaines et périurbaines perturbe le 

développement durable en Afrique. J. Tungui Tungui et al., (2021, p.17) ont constaté à 

partir de l’analyse des données d’occupation du sol, que les surfaces artificialisées par 

l’expansion de la ville de Kikwit ont augmenté de 14,20 km2, soit un taux de 1,74% entre 

2002 et 2019. Cependant, l’espace forestier a regressé de 86,30 km2 sur la même période. 

De même , les résultats de R. Aguejdad (2009, p.35) ont révélé que l’artificialisation des 

territoires par l’étalement urbain en France provoque une fragmentation des paysages 

conduisant ainsi à un isolement des habitats naturels. Cela est dû à une augmentation de 

+ 13,2% de surfaces bâties au niveau des pôles urbains et de + 20,2% dans les couronnes 

périurbaines (Aguejdad, 2009, p.38). Les résultats de ces deux chercheurs confirment et 

renforcent les nôtres sur la contribution de l’urbanisation à l’intensification de la crise 

écologique dans les pays du monde en général et ceux d’Afrique en particulier.  

L’un des résultats de notre étude est la mise en visibilité des faiblesses de gouvernance 

des ressources naturelles de l’espace communal. Celles-ci sont marquées par un faible 

niveau de participation des populations locales à la gestion de la nature, l’absence d’un 

plan d’action pour l’environnement, l’insuffisance de moyens techniques de gestion des 

eaux de surfaces et de stratégies de traçabilité du bois-énergie. Au niveau de la collectivité, 

l’insuffisance de moyens techniques et de personnel qualifié pose un problème de gestion 

de la nature à Korhogo. Ce résultat rejoint celui de H. Tchekoté et al., (2021, p.21) qui 

montrent un manque de compétence et insuffisance de personnel dans les collectivités 

locales au Cameroun pour faire face aux problèmes de la nature.  Ils proposent que les 

Mairies soient dotées de moyens techniques, de compétences et d’un plan de protection 

de la nature. Cette proposition est similaire à notre résultat portant sur les pistes de 

solutions en faveur de la ville verte et durable.   
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Conclusion  

La conservation et la restauration de l’état des écosystèmes naturels des collectivités 

territoriales demeure un objectif de premier plan pour renforcer la résilience des villes 

face aux effet du changement climatique actuel. Ces écosystèmes jouent un rôle 

primordial dans l’amélioration de la qualité de vie dans les zones urbaines grâce aux 

services écologiques. Cependant, plusieurs défis sont à relever. Cette étude a permis de 

dégager les déterminants majeurs en partant de l’exemple de la commune de Korhogo. Il 

ressort que la disparition de la biodiversité périurbaine est consécutive à la fréquence des 

feux de brousse, à la dynamique croissante de l’utilisation abondante du bois-énergie, à 

la pollution des eaux et à l’artificialisation des sols par l’étalement spatial de la ville de 

Korhogo. La dynamique de cette dégradation de la nature est due au manque d’un plan 

d’action pour l’environnement, la faible participation des population à la gestion de la 

nature, l’insuffisance de moyens techniques et de personnel de la Mairie en faveur de la 

gouvernance de la ville verte et durable. Plusieurs solutions sont envisageables parmi 

lesquelles figurent l’élaboration d’un SDU pour la ville de Korhogo, l’élaboration d’un 

plan vert pour l’action environnementale et la mise en place d’une Cellule au sein des 

services de la Mairie. Celle-ci aura pour mission la coordination de mise en œuvre du plan 

vert et aussi la sensibilisation sur l’intérêt de la protection de ces écosystèmes naturels en 

faveur de la ville durable de Korhogo. Il faut également renforcer les moyens techniques 

et humains des services en charge de la gestion de la nature à Korhogo afin de rendre 

efficace la protection des ressources naturelles. La concrétisation de l’ambition de faire de 

Korhogo, une ville verte et durable face aux défis du changement climatique passe par la 

mise en œuvre de ces stratégies vigoureuses.   
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